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CONTEXTE

• La plateforme de Durban pour une action concertée à 
long terme au titre de la Convention répond à plusieurs 
impératifs:
• Engager à nouveau, les Parties dans un processus 

multilatéral de négociation en vue de conclure un 
Accord collectif de lutte contre les changements 
climatiques en 2015; 
• Combler le fossé de l’ambition avant 2020 et relever 

le niveau d’ambition associé à la réduction des 
émissions de manière à s’inscrire dans une tendance 
qui maintienne le niveau d’augmentation de la 
température entre 2°C et 1,5°C 



LE PROGRAMME DE TRAVAIL POUR 
LE RELÈVEMENT DE L’AMBITION 

D’AVANT 2020 
• 8 – 13 Gigatonnes de carbone entre 2012 et 2020 
• Plusieurs voies en vue de le réduire:
• La mise en œuvre effective de la deuxième période 

d’engagement au titre du protocole de Kyoto; 
• Formulation et mise en œuvre des cibles et objectifs de 

réduction des émissions ( AI non KP) et des NAMAs ( NAI) 
• Une conclusion efficace et la mise en œuvre des options à fort 

potentiel d’atténuation au titre du secteur d’activité 2 de la 
plate forme de Durban;

• Initiatives de coopération internationales; 
• Examen technique des options sous l’ADP; 
• Réunions d’experts discutant des options, des voies et moyens 

de lever les obstacles, l’appui technique et financier pour le 
déploiement (Energie renouvelable et efficacité énergétique, 
utilisation des terres, villes et rôles des acteurs non étatiques …) 



AVANCÉES DU SECTEUR D’ACTIVITÉS 2 

• L’examen technique démontré:
• La possibilité de réalisation de plusieurs objectifs nationaux de 

développement par la coopération internationale;
• Plusieurs initiatives au niveau des collectivités locales et des 

villes en faveur de la réduction des émissions et une transition 
vers une économie à faible émission de carbone;

• Des objectifs de réduction des émissions fixées et réalisables au 
niveau de plusieurs secteurs;

• Grâce à la créativité et la réduction des coûts, les entreprises 
ont effectivement démontré qu'un avenir prospère et faible 
émission de carbone est réalisable;

• De nombreuses entreprises ont déjà fixé des objectifs de 
réduction des émissions de carbone en ligne avec la science 
et appellent à un objectif global à long terme pour stimuler 
l'investissement faible émission de carbone;

• Beaucoup demandent également un prix effectif sur le 
carbone pour envoyer les bons signaux au marché et conduire 
à une prise de décisions à faible impact de carbone.



DÉFIS DU SECTEUR D’ACTIVITÉS 2 

• Amendement de Doha non ratifié;
• Engagements de réduction d’émissions non révisées 

par les A1 signataire de la 2nd période;
• Progrès lents sous le secteur d’activités 2; 
• Possibles implications de ralentir le secteur 

d’activité1; 
• Faible clarté des attentes de ce secteur d’activités et 

des résultats attendus, de la forme de la conclusion;
• Besoin nécessaire d’aller à la mise en œuvre pour 

effectivement combler le fossé et ne pas reporter ce 
fossé sur les objectifs post 2020. 



RÔLE DU MÉCANISME DE 
DÉVELOPPEMENT PROPRE

• Le MDP est inégalée dans la promotion des mesures 
d'atténuation et d’adaptation à l'échelle mondiale et est un 
outil approprié pour tous les pays pour aider à rehausser 
l'ambition pré-2020;

• Le MDP a donc un rôle clé à jouer pour combler le déficit 
entre les promesses faites par les Parties et les mesures 
d'atténuation exigées par la science pour limiter la hausse de 
la température moyenne mondiale en dessous de 2 ° C ou 1,5 
° C d’ici 2020;

• Implication d’une diversité d’acteurs dans le MDP;
• Le MDP est en relation directe avec la réalité économique;
• Avec les bonnes incitations, il peut mobiliser de grandes 

quantités de réductions d'émissions supplémentaires à court 
terme;

• L'ADP a déjà invité les Parties à considérer l’utilisation des 
unités de réduction certifiée d’émissions (URCE)



RÔLE DU MÉCANISME DE 
DÉVELOPPEMENT PROPRE (SUITE)

• Une croissance substantielle des mécanismes de 
fixation des prix de carbone - de nombreux d'entre 
eux (ETS, taxes, fonds) permettent la mise en œuvre  
de projets;
• La valeur du MDP, ses infrastructures, les projets, les 

unités et expertise est disponible;
• Le MDP peut jouer un rôle dans les politiques 

climatiques nationales des pays non-visées à 
l'annexe I, en particulier pour la tarification du 
carbone;



RÔLE DU MÉCANISME DE 
DÉVELOPPEMENT PROPRE (SUITE)

• Il est clair que le MDP ne peut aider à combler 
l'écart des émissions si les réductions d'émissions 
générées ne sont pas utilisés pour la compensation 
des émissions des pays de l'Annexe I mais 
représentent des mesures d'atténuation 
supplémentaires;
• Tous les efforts doivent être faits par toutes les 

Parties pour renforcer les utilisations de non-
compensation du MDP. Cela comprend entre 
autres:
* Annulation volontaire des URCE;
* Les usages domestiques du MDP à l'appui des 
NAMAs et d'autres politiques d'atténuation;



QUESTIONS

• Comment assurer la pérennité du MDP par la mise 
en place d’un prix plancher assurant une visibilité 
sur le plan économique?
• Comment explorer et trouver d’autres moyens 

novateurs pour une contribution concrète du MDP 
et son pipeline pour combler l'écart pré-2020 ainsi 
que l’utilisation de l’organisation du PK, de ses 
méthodologies, de son infrastructure de mesurage, 
de rapportage et de vérification pour  jouer le rôle 
qui doit être le sien dans la période Post-2020? 



JE VOUS REMERCIE POUR VOTRE 
AIMABLE ATTENTION


